
Compte-rendu réunion DLAL FEAMP 
vendredi 26 avril 2018
Réunion téléphonique

Présents : Michel Clech ULAMIR CPIE MORLAIX TREGOR/REEB, Léïla Baron et Caroline Deniaud CAP 
VERS LA NATURE,  Eric Stéphan APECS, Cécile Franchet CLIM'ACTIONS, Sophie Houbart REEB
Excusés : EAUX ET RIVIÈRES DE BRETAGNE 56, CCHM CHATEAU-TANGUY

Rédaction : Sophie Houbart

1/ Enjeux ? 

La Stratégie Régionale Mer et Littoral est en phase de fin d'élaboration : la part d'acculturation des habitants 
bretons reste un volet important. Le constat du manque toujours probant et relevé par les différentes études.

Le travail mené par le Groupe de travail régional éduquer à la mer (DIMER, Rectorat, REEB) va se 
poursuivre : le DLAL FEAMP est un levier financier pour faire de l'éducation à la mer. 

L'enjeu aujourd'hui est pour le réseau de faciliter la recherche de financements européen et d'accompagner 
les structures d'éducation à la mer dans cette démarche ; d'identifier les freins et les leviers au dépôt de 
dossier d'éducation à la mer dans le cadre du fonds européen FEAMP.

2/ Qu'est-ce que le DLAL FEAMP ?

Définition :« Soutenir la pêche, l'aquaculture et le développement littoral. 
Le fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) soutient la protection des espèces et du 
milieu marin, le développement économique des filières pêche et aquaculture et la qualité des produits de la 
mer : installation de jeunes pêcheurs, modernisation des équipements, investissement des entreprises 
aquacoles, développement des ports de pêche, traçabilité et fraîcheur des produits, ports de pêche. La 
Région assure la gestion déléguée des mesures régionales qui représentent 47M€ sur les 588 M€ gérés par
l'Etat. Elles visent également à soutenir le développement du littoral breton ».

Pour en savoir plus sur le DLAL FEAMP : 
- http://europe.bzh/upload/docs/application/pdf/2016-05/fiche_feamp-2016.pdf
- la mesure nationale 40 : 
http://europe.bzh/jcms/prod_402729/fr/protection-et-restauration-de-la-biodiversite-et-des-ecosystemes-
marins?portal=wcrb_233927

- Voir le compte-rendu de la commission mer et littoral du 19 janvier 2018, ici : 
https://www.dropbox.com/s/uwk5gzmma7e5pbu/Compte-Rendu%20com%20ML
%202018%2001%2019.pdf?dl=0

- Consulter les fiches actions DLAL FEAMP (2014-2020) et stratégie du territoire de sa structure (échelle 
pays/intercommunalité). Se rapprocher du chargé de mission DLAL FEAMP local.
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8 territoires, une enveloppe de FEAMP de 8,5 M. €

- Point de vigilance global : entrée métier et partenariat avec des professionnels de la mer ; avec des 
différences suivant les territoires.
Mais plusieurs portes d'entrées possibles. 
Exemple du pays de saint-Brieuc : 
« Fiche action : développer des actions de promotion et de découverte des produits de la mer et des métiers
de la pêche et de l'aquaculture ». ou « Acquérir et partager des connaissances environnementales et socio-
économiques sur les ressources, les milieux et les activités humaines ».

3/ Qui est impliqué ou intéressé pour y aller ?

Pays de Brest Apecs : encore pas beaucoup avancé. S'est penché sur le pays de brest, n'a pas encore 
rencontré la chargée de mission. La partie éducation sensibilisation pas très bien identifiée. Une des 
questions que je me pose, est-ce que sur l'ensemble des pays il y a un axe identifié à l'échelle régionale ? 
_Non. Il faut « interpréter » et se « glisser » entre les lignes dans certains cas.

Pays de vannes Climactions : avait envie de travailler sur l'axe climat mer environnement. Ont  rdv avec 
chargée feamp le 15 mai pour voir ce qui peut se faire. Aller plutôt sur des bases de 15 000 € et plus. Par 
ailleurs très engagés dans Breizh cop et attente des partenaires car feuille de route à écrire. A nous 
d'inventer ce genre de réponses.

Sophie : rappel importance budget et trésorerie car nécessité avancer pendant 1,5 ans à 2 ans.

Climac : existe-t-il la possibilité d'une aide régionale pour nous aider à y aller ? Si on veut aller sur ces 
dossiers faut être armé et bien solide et faire l'investissement. Soit on crée une structure ad hoc soit on se 
fait aider à l'échelle régionale. Celui qui peut nous aider c'est l'éducation nationale mais on ne le sent pas.

Pays de Concarneau Leila : « je suis pas sûre qu'ils soient dessus l'éduc nat car l'éducation à la mer 
concerne plus les lycées professionnels maritimes.
On en parle depuis longtemps dans l'asso, on ne fera pas de demande car nous n'avons pas les reins assez
solides pour avancer des fonds. Mais nous nous sommes positionnés et avons identifié des structures qui 
ont les reins, pour faire ensemble et CVN serait prestataire ». 
Or les structures qu'ils ont en tête n'y vont pas. Ils étaient plus sur de l'intervention en lycée maritime. Ex. Le 
lycée du Guilvinec, …). Donc qui y va ? La chargée FEAMP Pauline Chalaux connaît bien notre structure 
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pour nous mettre en lien mais on est bloqués aujourd'hui. 
Où en sont les pays par rapport à la mise en place de ces fonds ? Cela paraît très complexe pour chargés 
FEAMP. Dommage que la commission mer et littoral qui gère le FEAMP ne soit pas ouverte.
Leila : asso aux goûts du jour à Quimper : festival gourmand tous les ans. Cette année voudraient faire 
quelque chose autour de la mer. Créer un endroit collectif de la ressource jusqu'à l'assiette. Par les métiers. 
Eux ne déposeront pas non plus dans le cadre du feamp. 

Pays de morlaix : Michel : conseil de développement a demandé une présentation de la planktobox.
Leila : concrètement apporte quoi ? Pourrait faciliter l'aide aux structures pour acquérir la planktobox ? Quel 
est le but du CdD ?
Le CdD s'intéresse aux enjeux maritimes et a mis en place une commission de travail, fait de l'acculturation. 
Des soirées de travail avec des intervenants pour présenter les enjeux et les outils. Intérêt de montrer qu'il y 
a des outils innovants et des assos qui puissent animer ce type d'outils.
Présentation de la planktobox sur la commission.
Idée de déposer l'achat de planktobox sur territoire.
Réflexion au niveau du REEB : proposer un dossier tronc commun et de l'élargir, pour économiser de 
l'énergie à passer pour construire le dossier.
Quant à la question de l'aide financière possible par une structure régionale comme le REEB si personne ne 
peut y aller sur son territoire, le CA n'a pas débattu encore de cela. Cette aide pourrait prendre la forme par 
exemple d'une avance, par exemple d'attendre pour encaisser un chèque sur l'achat d'un outil/d'une 
prestation au REEB.
Ou bien le REEB dépose un dossier en son nom dans les territoires et fait le portage financier, comme 
d'autres associations régionales peuvent le faire. 
Dans le cadre du LEADER, aujourd'hui, les délais sont plus courts pour toucher l'argent, peut-être peux-t-on 
espérer que cela soit le cas pour le FEAMP ?

Leila : question à poser aux référents des pays. 

Michell : phase de dépôt n'est pas clause. On est plutôt au début. Aujourd'hui les délais sont courts car 
chaque pays devra déposer et instruire ses dossiers, retour favorable. Après structure va pouvoir engager 
les dépenses. Temps d'attente des remboursements pas connu. 
Risque que les sommes ne réussissent pas à être attribuées et repartent vers l'EUROPE.
Il y avait un frein pour la gestion du FEAMP : le logiciel Osiris bugguait aujourd'hui il est rétabli.
Il reste donc 1 an et demi pour y aller.
La chambre d'agriculture prépare un dossier type. CRC Conchyliculture : un dossier étude de l'état des 
points de débarque sur le littoral. Un technicien régional qui va travailler là-dessus.Dépôt d'un dossier dans 
plusieurs pays.
Pour le moment tout est ouvert. Rôle du REEB est de faciliter les dépôt des dossiers.
Est-ce que l'on cogite sur une première trame de dossier ? Volet sur l'acquisition d'une planktobox. AME. 
Métiers de la mer : lister cela. Telle structure a déjà organisé un forum des métiers de la mer. 

Leila : projet auprès de jeunes en recherche d'emploi. Interaction avec un tiers lieu, découverte de différents 
métiers autour environnement. Un brainstorm serait intéressant. 

Suite état des lieux : Sophie précise les retours par mail.

Pays du Trégor Goëlo : Vivarmor va y aller sur pêche à pied et 4 structures ont dit leur intérêt si un projet 
commun était possible : Maison du littoral de Ploumanach, Ecotone, Guy Prigent, etc. 
« Le FEAMP en Pays de Guingamp et LTC-Pays Trégor (chef de file) Stratégie. Les acteurs maritimes du 
territoire ont choisi de mettre en place un « PACTE maritime: Vers une Pêche et une Aquaculture 
Concertées et Territorialisées, pour le partage d'une Éducation maritime » :
- Développer l’accessibilité aux activités maritimes.
- Améliorer la connaissance et éduquer à la gestion des milieux marins.
- Conforter la pêche et l’aquaculture par le développement de l’économie littorale ». cf. diaporama dans la 
Dropbox dossier FEAMP

Pays de St Brieuc : reseau cap educ nature animé par le cchm château tanguy : nous avons travaillé avec 
eux à une note d'opportunité en commun.

Eric APECS : un des points de blocage majeur c'est la question financière, à travailler. Que le Reeb soit là 
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pour le montage d'un tronc commun c'est vraiment intéressant. Définir sur quel projet on pourrait aller. 
Planktobox pourquoi pas. Mais aussi développer du projet au niveau des lycées maritimes comme l'a 
évoqué leila nous intéresse aussi : éduquer à la gestion de la biodiversité et des ressources. Intervention de 
plusieurs structures à l'échelle de l'ensemble des établissements maritimes de la région. Solliciter les autres 
pour faire émerger d'autres projets, d'autres thématiques.

Synthèse :

4 sujets qui pourraient faire l'objet d'un dossier commun :

– L' entrée métiers : orientation des jeunes, présentation des métiers de la mer existants (publics : 
collèges et lycées)
Etre en lien avec une CCI locale, mission locale,..
Supports : forum de la mer, visites d'entreprises, événementiels
Ex. fiche action n°7 du DLAL FEAMP du pays de Saint-Malo/Dinan agglomération

– L'entrée biodiversité, « améliorer la connaissance et éduquer à la gestion des milieux  marins »
Supports : Aires Marines Educatives (repris aussi dans la feuille de route de la région),  

– L'entrée outil : 
Support : acquisition de la planktobox. Un outil essentiel pour aborder la biodiversité. Achat outils 
avec un état des lieux préalable et un programmes d'animation pour déployer l'outil.

– L'entrée mer - climat, changement climatique

Ces 4 entrées entrent bien dans le DLAL FEAMP : éducation à la mer mais aussi préservation ressources, 
économie maritime, …

Un petit groupe rédige les bases, un plan d'action : rédaction de 4 fiches actions.

4/ Quelle stratégie régionale ? 

– On s'engage dans un premier temps pour faciliter la constitution d'un dossier de demande de DLAL 
FEAMP

– Réflexion au sein du CA du REEB sur la possibilité d'aide financière par le réseau
– Assurer une veille sur d'autres territoires que la Bretagne (autres GRAINES par exemple)

5/ Comment on s'organise ?

Rédaction collective de fiches :
- physique ou à distance, fin juin ou juillet : sophie envoie un sondage avec le compte-rendu
- avec pad commun sous les yeux avec un début de trame
- REEB : aller chercher l'info sur les délais du remboursement du FEAMP. 
- Veille sur ce qui se prépare en France sur d'autres territoires littoraux : ex. aquitaine.
Sophie pose une question sur les autres réseaux : qui en fait, y va.
- Forme du compte-rendu : relevé de décisions.
leila ok
michel ok, 
eric aussi mais pas sûrs de se positionner sur les 4 sujets plutôt la biodiversité, d'autres entrées que les 
« ame » avec les professionnels de la mer (personnels des criées,...). 
Entrée PTG : éduquer à la gestion de la biodiversité lui paraît intéressant.
Cécile : à partir du compte-rendu on réfléchit dessus et on se revoit pour élaborer la fiche. 

Mettre dans le corps du mail qu'on a évoqué la question du positionnement du REEB pour l'appui au tronc 
commun. Car des structures n'ont pas pu y aller. Du coup peut-être que certains hésiteront moins.
A mettre à l'ordre du jour du prochain CA. Une première expérience de solidarité du réseau.
Voir comment le REEB peut faire du financement ascendant.
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